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Monsieur le Président, 
 

Ma délégation souscrit à la déclaration faite par l’Indonésie au nom du 

Mouvement des pays Non-Alignés et le Nigeria au nom du Groupe des 

Etats d’Afrique et se réjouit de participer à ce débat thématique sur les 

armes conventionnelles. 

Ce n’est qu’à juste raison que les armes conventionnelles sont 

généralement assimilées aux « armes de destruction massive » dans 

certaines parties du monde, en raison de leur grande dissémination, 

facilitée en partie par les lacunes des régimes de contrôle. 

Ces lacunes nous interpellent tous sur l’urgence de préserver le Traité 

sur le commerce des armes, le Programme d’action des Nations Unies en 

vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes 

légères et de petit calibre (ALPC) sous tous ses aspects et son Instrument 

international de traçage, le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites 

d'armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, ainsi que les divers 

instruments régionaux et sous-régionaux pertinents. 

Mais c’est particulièrement sur la léthargie qui entache le Registre des 

armes classiques que ma délégation voudrait attirer l’attention de toutes 

les délégations. Ce Registre, qui constitue le seul mécanisme universel de 

renforcement de la transparence et de la confiance dans le domaine des 

armes conventionnelles, souffre de plusieurs faiblesses qui entament sa 

pertinence et sa crédibilité. Parmi celles-ci, trois méritent d’être relevées. 

La première est l’absence d’une huitième catégorie du Registre 

relative aux ALPC. D’abord, pour répondre adéquatement à sa définition, 

le Registre doit impérativement inclure les ALPC, à côté des sept 

catégories traditionnelles ; car il s’agit bien du « Registre des armes 

classiques » et non du « Registre de certaines catégories d’armes 

classiques ». Simple question de logique ! 

Ensuite, en intégrant les ALPC en tant que catégorie à part entière, le 

Registre prendra en compte les types d’armes classiques qui constituent 

la principale menace pour la sécurité de nombreux pays. Cela pourrait 
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encourager ces pays à avoir intérêt à soumettre leurs rapports, contribuant 

ainsi à rehausser le niveau de participation au Registre en baisse constante 

depuis plusieurs années. 

En outre, il est vrai que la création de la Catégorie VIII entrainera une 

charge supplémentaire dans le travail de collecte des données sur les 

transferts d’ALPC et pourrait, de ce fait, pousser certains pays à 

communiquer des informations incomplètes. Mais du point de vue du 

renforcement de la transparence, nous estimons qu’il serait préférable que 

ces pays communiquent des informations incomplètes avec la possibilité 

d’améliorer leur pratique en matière de rapportage, plutôt que de ne pas 

du tout participer au Registre. 

Par ailleurs, de nombreux Etats sont déjà habituées à rendre compte 

de leurs transferts internationaux d'ALPC à d'autres instruments comme le 

TCA. Par conséquent, la transition de la « Formule 7 + 1 » vers la Catégorie 

VIII devrait être une simple tâche administrative, si l’on donne aux pays la 

possibilité d’utiliser les informations communiquées qu’ils ont déjà au titre 

du TCA pour faire leurs rapports au Registre. Cette perspective 

intéressante a été ouverte par la Septième Conférence des Etats parties 

au TCA ; d’où l’importance d’une coopération renforcée entre les 

secrétariats du TCA et du Registre. 

La seconde faiblesse du Registre est qu’il ne prend en compte 

que les transferts internationaux d’armes conventionnelles, alors que 

certains Etats peuvent acquérir de telles armes au moyen de leur 

industries nationales d’armements. 

En d’autres termes, il est demandé aux pays de rendre compte de 

leurs transferts internationaux d’armes, mais de fournir seulement des 

informations générales supplémentaires en ce concerne leur 

approvisionnement en armes par la production nationale. 

Cette situation rend le Registre discriminatoire à l'égard des pays qui 

dépendent des importations d'armes. En effet, le niveau de transparence 

exigé à ces pays sur leurs acquisitions est plus élevé que celui attendu des 

pays qui s’approvisionnent par leur production nationale. 
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Cette lacune doit être corrigée pour permettre au Registre de couvrir 

sur un pied d’égalité les deux principales formes d'acquisition d’armes 

classiques et de remplir ainsi sa fonction première : identifier et prévenir 

l'accumulation excessive et déstabilisatrice d'armes conventionnelles. 

La troisième faiblesse du Registre est relative à l’insuffisance des 

moyens de son secrétariat ; question sur laquelle le Groupe d’Experts 

gouvernementaux (GGE) de 2022 chargé d’examiner le Registre s’est 

penchée, en faisant des recommandations qui méritent tout notre soutien. 

Cependant, prendre en charge ces défis nous interpelle, avant tout, 

sur la nécessité d’une sensibilisation de la communauté internationale sur 

l’état préoccupant dans lequel se trouve le Registre. C’est tout le sens de 

l’évènement parallèle qui sera organisé conjointement par l’UNODA et 

l’UNIDIR, ce 25 octobre, pour marquer le 30e anniversaire du Registre. 

Le Sénégal invite donc toutes les délégations à y prendre et les 

appelle, par ailleurs, à co-parrainer et voter en faveur du projet de 

résolution relatif à la « transparence dans le domaine de l'armement ». 

Je vous remercie. 


